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Les Terres de Nataé, premier parc animalier de Bretagne
La progression est fulgurante. En
2023, un an après la réouverture du
parc animalier de Pont-Scorff (Mor-
bihan) sous l’appellation Terres de
Nataé, le site pointait à la 30e place
au plan national. En cette fin 2025,
avec 285 000 visiteurs, le voici à la
12e place, dans le classement réa-
lisé par Nature et Zoo ; et premier
parc animalier de Bretagne devant
Branféré (270 000 visiteurs en 2025
pour ce dernier). Selon Sébastien
Musset, chef d’orchestre des Ter-
res de Nataé : « On ne cesse de
grandir et d’investir dans la diver-
sité animalière, de façon souvent
supérieure à d’autres parcs. Ces
285 000 visiteurs en 2025 (dont

85 000 pour les illuminations de fin
d’année nommées Animaux de lu-
mière) étaient dans notre objectif.
Nous prévoyons un agrandisse-
ment (20 ha) du parc en 2027 (dé-
dié à la faune africaine) et nous vi-
sons les 380 000 visiteurs d’ici
2030. Un objectif raisonnable. » Ce
qui permettra aux Terres de Nataé
d’augmenter, encore, le confort et
le soin à ses 300 pensionnaires. Et
de générer de nouveaux finance-
ments dédiés à la conservation de
la faune sauvage en danger.

Handicap : le vote
électronique testé à Brest

Lundi, à Brest, 35 personnes en si-
tuation de handicap intellectuel,
cognitif ou psychique ont pu se fa-
miliariser avec la machine à voter,
pour être plus à l’aise le jour des
élections municipales. Elles étaient
accompagnées par l’association
des Papillons blancs du Finistère.
Justine Rolland, l’employée de mai-
rie qui a présenté le fonctionne-
ment de la machine, a répondu à
de nombreuses questions : « C’est
donc que c’est utile », observe-t-
elle. Les personnes sous tutelle,
jusque-là exclues du vote, ont ob-
tenu ce droit en 2019.

Ils sauvent un dauphin et son petit, en Nord-Bretagne
Mardi, vers 9 h, une femelle dau-
phin et son petit se sont échoués
sur une plage de la baie du Mont-
Saint-Michel. L’association Al Lark,
spécialiste des mammifères ma-
rins, a été avertie. À leur arrivée, les
animaux étaient repartis, la mère
vers le sud et le bébé vers le nord,
aidés par les ostréiculteurs et la
marée montante. Mais l’association
a été rappelée vers midi : le duo
s’était à nouveau échoué, à quel-
ques kilomètres de là. Gaël Gau-
thier, directeur de l’association, a
fait appel aux pompiers pour les ai-
der à partir au large. Il raconte :
« Le petit est ensuite sorti de nos

radars. Et la maman est venue
s’échouer une dizaine de fois »,
certainement dans l’optique de le
retrouver. L’opération a duré en
tout plus d’une heure. Les dau-
phins communs, plutôt habitués
aux eaux de la pointe bretonne ou
de l’Atlantique, « ne représentent
que 3 à 5 % des rencontres dans la
baie du Mont-Saint-Michel. S’ils
étaient là, c’est qu’ils étaient per-
dus ».

Sauvetages de dauphins, mardi, en baie
du Mont-Saint-Michel. | PHOTO : FOURNIE

PAR AL LARK

Accident à
Plougourvest :
deux femmes
à l’hôpital
A SarahHumbert

Faits divers
Une femme de 27 ans est décédée
dans un accident de la route à Plou-
gourvest,mardi, vers 17h. Selon les
premiers éléments, l’accident a eu
lieu en sortie de virage. La jeune

femme roulait en direction de Lan-
divisiau, et une autre voiture, avec
à son bord deux femmes âgées de
22ans et 46 ans, arrivait en face. Les
deux voitures se sont percutées. La
route, limitée à 80 km/h, avait été
rendue glissante par les récentes
pluies.
Les femmesde 22 et 46 ans ont été

transportées à l’hôpital de la Cava-
le-Blanche, à Brest. Sur les lieux de
l’accident, seize pompiers et un
chef de groupe des casernes de Lan-
divisiau, Saint-Thégonnec et Saint-
Pol-de-Léon ont été mobilisés. La
route a été coupée durant leur in-
tervention. Elle a été rouverte en
milieu de soirée. Les gendarmes
ainsi que le maire de la commune
étaient égalementprésents.

La voiture percute unarbre,
une femmedécède àBrest
Les pompiers ont été appelés peu
après 3 h du matin, ce mercredi,
pour un accident de la circulation à
Brest. Une voiture a percuté un ar-
bre, sur leboulevardde l’Europe.

Une femmede21 ans est décédée,
une autre âgéede 20 ans a été trans-
portée l’hôpital en urgence abso-
lue. Les pompiers et une équipe du
Smurétaient surplace.

A ChristelMartineau-Marteel
L’exercice budgétaire est décidé-
ment un exercice à géométrie va-
riable. Après avoir expliqué, avant
la session, que le budget primitif
2026 serait amputé de 40 millions
d’euros, comme l’an dernier, à cau-
se des déficits de l’État, le président
du conseil régional de Bretagne,
Loïg Chesnais-Girard a annoncé,
hier, que le coup de rabot ne serait
finalement « que » de « 27millions
d’économies».
Bonne surprise ? Ça dépend ce

qu’on fait des 13 millions restants.
Loïg Chesnais-Girard indiqued’em-
blée qu’il ne changera rien à son
projet de budget. « Et je l’assume »,
prévient-il. Évidemment, ses oppo-
sants les plus farouches ne parta-
gentpas savision.
Car ce qui peut apparaître com-

me une poire pour la soif à 13 mil-
lions d’euros sème le doute. « Vous
avez annoncé 40millions de coupes
budgétaires. On apprend aujour-
d’hui qu’ondisposed’unemargede
manœuvre de 16 millions d’euros.
Mais vous avez annoncé, aux asso-
ciations ou syndicats, dès décem-

bre, que leurs subventions seraient
réduites. Cematin, vous assurez vo-
tre soutien aux syndicats, demain
vous voterez la baisse de leurs sub-
ventions. Quelle est votre logique ?
Avez-vousmesuré l’impact socialde
vos décisions ? Tout cela s’apparen-
te à un plan social », tacle Claire
Desmares.
L’écologiste suggère que cette

« cagnotte » surprise permette no-
tamment de revenir sur le coup de
rabotd’unmilliond’euros annoncé
aux syndicats agricoles. « Quand
vous évoquez une cagnotte qui
pourrait être redistribuée, vous di-
tes n’importe quoi », répond d’em-
blée le président, qui n’annulera
pas sadécision.

Annuler le versement mobilité ?

Stéphane de Sallier-Dupont, pour
le groupe de droite Hissons haut la
Bretagne, a aussi tenté sa chance
avec le Versementmobilité, mis en
œuvredepuis le 1er janvier et qui fâ-
che les patrons bretons. « Nous
sommesdans labrumesur lesrecet-
tes ou les économies qu’on exige de
nous. Aurions-nous pu ne pas lever

le Versementmobilité ? Onnous di-
sait qu’il rapporterait 37 millions
d’eurosalorsque finalement, il rap-
portera 27…On a l’impression que
la matraque fiscale se justifie de
moins en moins. Votre addiction à
la taxeme fascine. » Là aussi, l’exé-
cutif balaye cette hypothèse de ne
pas imposer les entreprises.
Car si les derniers chiffres allè-

gent incontestablement la con-
trainte, l’exécutif garde son cap.
«Nous lemaintenons parce queno-
tre budget reste sous tension. L’État
a réduit nos recettes de 58millions
sur les deux dernières années. Cet
argent (les 13 millions) va simple-
ment éviter de dégrader plus notre
épargne. » Et permettre d’accélérer
sur les investissements comme
« l’achat de neuf rames de train
quand d’autres régions y renon-
cent, la rénovationduquai Tonner-
re à Lorient ou du terminalmariti-
me du Naye à Saint-Malo, la pour-
suite des travaux de la RN 164, les
travaux dans les lycées, que nous
devons maintenir au-dessus de la
barredes 80millions sinonnousdé-
graderions le patrimoine… » énu-

«Ladernière fois que lamer est
montéesivite,c’était il ya7000ans»
A RecueillisparTristanDurand

Entretien
AnetaGorczynska,géomorphologue
et géoarchéologue, chercheuse à
l’Université de Bretagne occidentale.

Comment le niveau marin du
Finistère a-t-il évolué au fil des
derniers millénaires ?
Il y a 7 500 ans, le niveaumarin sur
le littoral du Finistère n’était pas
très éloigné de celui d’aujourd’hui.
Dans la baie d’Audierne, cela cor-
respond à un niveau de - 8 m par
rapport à l’actuel. Les côtes étaient
beaucoup plus découpées et fai-
saient face à une forte élévation
marine depuis la fin de la période
glaciaire. C’est lemomentoù lamer
pénétrait dans les vallées côtières
et formaitdepetits estuaires.
Ensuite, la décélération de la

montée des eaux a été constante.
Les estuaires ont fonctionné pen-
dant plusieurs millénaires, jus-
qu’aux alentours de l’an 1 000 de
notre ère, où les sédiments se sont
suffisamment accumulés pour for-
mer des dunes et fermer l’accès à la
mer. Ils ont donné naissance aux
marais de la Joie et de Lescors (à
Penmarc’h) ou encore à l’étang de
Trunvel (Tréogat) tel qu’on les con-
naît. À partir de là, c’est presque du
stationnaire. Le niveau marin
d’alors était très proche de celui
d’aujourd’hui.

Quel comparatif pouvez-vous faire
avec l’élévation actuellement à
l’œuvre du niveau marin ?

La dernière fois qu’on a eu une élé-
vation duniveaude lamer aussi ra-
pide, c’est-à-dire de l’ordre de
+ 3mmpar an sur nos côtes, c’était
il y a plus de 7 000 ans, aumoment
duNéolithique.

À l’époque, comment les
populations composaient
avec ces évolutions ?
Ce qu’on peut dire sur l’ensemble
de la Bretagne, c’est qu’auNéolithi-
que, les populations sont proches
de lamer. Les sites se situent néan-
moins en arrière des systèmes litto-
raux, ils ne s’installent pas tout

près de la côte. Entre l’âge de Bron-
ze et l’âge de Fer, soit entre 3 200 et
2 400 ans en arrière, le territoire
connaît une importante phase de
mouvements dunaires, avec de très
nombreuses tempêtes sur les litto-
raux. On voit alors que les popula-
tions littorales disparaissent. Il n’y
a plus de traces d’occupation. Il y a
probablement un repli vers l’inté-
rieur des terres, même si d’autres
explications sont possibles, comme
des raisons culturelles.

Quelles conséquences ont ces
mouvements dunaires ?

On date entre 3 250 et 2 400 ans
avant aujourd’hui, l’apparition des
premiers massifs dunaires trans-
gressifs dansdes secteurs comme la
baie d’Audierne. Il s’agit de dunes
provoquant des ensablements jus-
qu’à plusieurs kilomètres à l’inté-
rieur des terres et qui rendent alors
stériles les terres cultivables. Ce
qu’on a pu constater également sur
des cas similaires ailleurs en Euro-
pe, c’est que les populations résis-
tent pendant un certain temps, en
apportant de la matière pour enri-
chir ces sols par exemple.Mais si les
ensablements sont trop impor-
tants, ils n’ont pas d’autres choix
quedepartir.

De tels ensablements pourraient-
ils se reproduire de nos jours ?
Cequi fixe les dunes, c’est la végéta-
tion. Donc à partir du moment où
on dégrade cette végétation, par le
biais des activités humaines, d’in-
cendies naturels ou de modifica-
tions de climat, les dunes peuvent
se remettre à bouger. Mais pour ce-
la, il faut aussi du sable. Or dans le
contexte actuel avec l’élévation du
niveau de la mer, on est plutôt en
manquede sableque l’inverse…

Qu’en déduire de nos modes de vie
actuels sur le littoral ?
Nous n’avons jamais été aussi pro-
ches du littoral et aussi nombreux.
Il n’y a pas vraiment de précédent
de ce point de vue là, puisque les
densités de population n’étaient de
toute façon pas les mêmes qu’au-
jourd’hui. Il n’y avait pas non plus
d’attrait aussi fort pour le littoral, si
cen’est auNéolithique.

Aujourd’hui, à 18 h, conférence
d’Aneta Gorczynska au pôle
universitaire Pierre-Jakez Hélias,
amphithéâtre Max-Jacob. Entrée libre.

L’allée couverte de Kernic, à Plouescat, est un précieux indicateur de la remontée du
niveau marin depuis la fin de la Préhistoire. | PHOTO : ANETA GORCZYŃSKA

mère le vice-président aux finan-
ces, Stéphane Perrin-Sarzier. Une
hausse des investissements qui fait
dire à l’élu RN, Gérard de Mellon :
« Vous vivez à crédit, votre budget
estclassiquementsocialiste.»

Une affaire de choix politique

Dans ce contexte, où l’exercice
comptabledubudget est avant tout
une affaire de choix politique, Ber-
nard Marboeuf, pour le groupe
Nous la Bretagne, n’a pas manqué
d’en suggérer un qui n’a étonnam-
ment pas fait débat : la suppression
possible de 230 places en formation
d’infirmiers en Bretagne (lire ci-
contre). Quand l’exécutif en impu-
te la responsabilité à l’État en rai-
son du flou sur les crédits alloués
dans le cadre du Ségur de la santé,
le centriste rappelle : « La Région a
la compétence sur les formations,
alorsallons-y !»
Lànon-plus, le président ne chan-

ge pas sa trajectoire, estimant qu’il
ne compensera pas les désengage-
ments de l’État. Mais ce n’est pas
qu’une question de budget et de
chiffres. C’estunchoixpolitique.

Budget régional : l’État desserre
la contraintemais pas laRégion
Bretagne. Surprise en session budgétaire, hier. L’amputation de 40 millions d’euros
annoncée pour éponger les déficits de l’État ne serait finalement « que » de 27 millions.

Élèves infirmiers : bras de fer
entre la Région et l’État
A SamuelNohra
C’est l’une des conséquences direc-
tes de la loi de Décentralisation de
2004. Les Régions ont hérité de la
gestion des Instituts de formation
de soins infirmiers (Ifsi) et doivent
doncdécider, entre autres, dunom-
bre de places ouvertes chaque an-
née. La Bretagne totalise quatorze
Ifsi avec environ 1 500 places en
première année et un enseigne-
ment sur trois ans supervisé par les
universitésdeRennesetBrest.

230 places en moins dans les
instituts de formation

Mais face aux incertitudes budgé-
taires de l’État et au flou sur le fi-
nancement du Ségur de la santé, la
RégionBretagne«sevoitcontrainte
de revenir aux quotas de 2019, ce
qui représente 230 places en
moins».PourLoïgChesnais-Girard,
président de la Région, « ouvrir des
postes sans savoir si les troisannées
de formation seront financées se-
rait quelque chose qui ne relève pas
dusérieux».
De quoi faire grincer les dents de

la Fédération nationale des étu-
diants en sciences infirmières et de
son président Damien Sarmeo. Il
regrette que « la formation des in-
firmiers ait été confiée auxRégions.
Ça complique les arbitrages. Ce
manque de lisibilité sur l’avenir du

métier et sur ses perspectives de re-
connaissance fragilise son attracti-
vité et décourage l’entrée dans
l’exercice, aumomentmême où les
besoins en soin explosent sur l’en-
sembleduterritoire».

« La gestion régionale
n’apporte rien »

Le 29 janvier, laministre de la San-
té avait annoncé la création de près
de 5 500 places en Ifsi, avec un cofi-
nancement de l’État de 215 mil-
lions d’euros. « On a des jeunes qui
ont envie de s’occuper des autres,
avait déclaré la ministre. Avec les
Régions, il s’agitde fairequecesétu-
des se passent mieux qu’actuelle-
ment, pourqu’il yaitmoinsd’aban-
dons.»
«Onne veut plus être uneballe de

ping-pong entre les Régions et
l’État », dégaine Damien Sarmeo.
D’où la position radicale de la fédé-
ration nationale. « La gestion régio-
nale n’apporte rien, si ce n’est des
blocages, de l’instabilité, des aban-
dons de formation et une santé
mentaledesétudiantsendéclin.»
Et d’enfoncer le clou. « En optant

pourunegestionbâclée et irréguliè-
re de la formation, les régions mé-
prisent ouvertement les études en
soins infirmiers. Il est temps que
l’État reprenne pleinement la res-
ponsabilitéde laformation.»

Elle a disparudepuis trois
ans,son corps a été retrouvé
Le corps deMarylène Thomas a été
retrouvé, le 18 janvier, à Trédrez-
Locquémeau (Côtes-d’Armor). La
disparition de la Costarmoricaine,
alors âgée de 75 ans, avait été signa-
lée par la gendarmerie, le 16 février
2023. D’importantes recherches
avaient eu lieu, envain.
Selon nos informations, les restes

de son corps ont été retrouvés par
des chasseurs, au niveau d’un ruis-
seau faisant la frontière entre Plou-
milliau et Trédrez-Locquémeau.
Plusieurs jours ont été nécessaires
pour que les analyses confirment
l’identité de la défunte. Une enquê-
te est en cours pour déterminer les
causesde lamort.
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